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PRÉSIDENCE DE M. BERNARD ACCOYER,

président de l’Assemblée nationale

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.)

1

OUVERTURE DE LA QUATORZIÈME SESSION 
DU PARLEMENT DES ENFANTS

M. le président. Je déclare ouverte la quatorzième session 
du Parlement des enfants. (Vifs applaudissements.)
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DISCOURS DE M. LE PRÉSIDENT 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

M. le président. Chers enfants, monsieur le ministre de 
l’éducation nationale, mesdames, messieurs, je suis heureux, 
avec tous mes collègues ici présents, de vous souhaiter la 
bienvenue à l’Assemblée nationale.

Les acteurs du débat sont en place : vous êtes assis là où 
siège le député de votre circonscription, le Gouvernement 
est représenté par le ministre de l’éducation nationale et je 
suis au « fauteuil » pour présider la séance.

Mais en bas de la tribune, juste devant le banc du 
Gouvernement, il y a aussi d’autres enfants, des enfants de 
votre âge. Pourquoi ?

Vous savez qu’à partir du mois de juillet, c’est la France 
qui va présider l’Union européenne, pour six mois. À cette 
occasion, pour marquer notre confi ance dans l’avenir de 
l’Europe et de sa jeunesse, nous avons voulu faire parti-
ciper à notre séance des enfants venus des vingt-six autres 
États membres de l’Union. Je leur souhaite, en votre nom à 
tous, la bienvenue. (Applaudissements.) Je donnerai la parole 
à deux d’entre eux : l’un vient de Slovénie, l’autre de la 
République tchèque.

Chers délégués juniors, cette journée du Parlement des 
enfants est – et restera – pour vous, j’en suis sûr, un moment 
exceptionnel. Vous avez ce matin travaillé en commission et 
vous vous êtes également promenés dans les couloirs et les 
salons du Palais Bourbon et de l’Hôtel de Lassay. Mais cette 
journée est aussi l’aboutissement d’un travail que vous avez 
poursuivi tout au long de l’année.

Vous avez appris le rôle, le fonctionnement et l’organisa-
tion de nos institutions, et plus particulièrement de l’Assem-
blée nationale. L’Assemblée, vous le savez, est chargée de 
voter la loi et de contrôler l’action du Gouvernement.

Vous connaissez, grâce à la télévision, les séances de 
questions au Gouvernement, le mardi et le mercredi. Elles 
sont souvent très animées, mais elles donnent parfois une 
image déformée du travail de notre assemblée. Je souhaite 
que le Parlement des enfants vous donne une autre vision 
du travail des députés et que vous le fassiez savoir autour de 
vous, auprès de vos camarades et dans vos familles.

Dans chacune des classes qui vous a désignés, vous avez 
élaboré une proposition de loi. J’imagine que vous aviez 
plusieurs idées. Vous avez donc discuté entre vous, vous 
avez échangé des arguments, vous avez cherché à vous 
comprendre. Il vous a enfi n fallu choisir entre ces différentes 
idées pour n’en retenir qu’une. Pour cela, comme le font les 
députés, vous avez voté et l’idée qui a recueilli le plus de 
voix est devenue la proposition de loi de votre classe.

Cet exercice vous a permis de découvrir le débat démocra-
tique dans lequel chacun s’écoute, se respecte et accepte la 
loi de la majorité, sans pour autant renier ses propres idées. 
Je souhaite que l’expérience que vous avez vécue cette année 
ne s’arrête pas avec les vacances.

Je veux aussi dire avec force à vos professeurs qui ont été 
présents à vos côtés que, sans eux, le Parlement des enfants 
n’aurait pas de sens. Au-delà des connaissances qu’ils 
vous ont apportées, ils vous ont fait mettre en pratique 
des valeurs républicaines auxquelles nous sommes tous 
profondément attachés. Nous pouvons les en remercier. 
(Applaudissements.)

Je remercie aussi tous les parents qui ont eu à cœur, 
eux aussi, de vous aider. Pour des raisons matérielles, 
il n’est pas possible d’accueillir tous les parents. Je le 
regrette. Merci, chers parents, pour votre compréhension. 
(Applaudissements.)

Je remercie enfi n mes collègues députés. Beaucoup sont 
venus dans vos classes pour vous parler de l’Assemblée 
nationale, vous expliquer leur travail en circonscription et 
répondre à vos questions. Merci aussi à ceux qui, ce matin, 
ont animé les discussions dans les treize commissions qui se 
sont réunies. (Applaudissements.) Merci aux députés qui sont 
ici, à l’Assemblée nationale, pour le Parlement des enfants. 
(Applaudissements.)

Nous allons maintenant passer à l’ordre du jour. Après 
un mot de M. Xavier Darcos, ministre de l’éducation 
nationale, je donnerai la parole, comme je vous l’ai dit, à 
vos camarades slovène et tchèque. Ensuite, certains d’entre 
vous poseront des questions auxquelles répondrons Xavier 
Darcos et moi-même. Nous aborderons enfi n la partie légis-
lative de notre séance. Cette année, trois propositions de loi 
ont été retenues. Vous en avez débattu ce matin. Elles vous 
seront présentées par leur « rapporteur ». Il appartiendra 
alors à votre assemblée, éclairée par ces débats, de voter.

Pour conclure, je souhaite que chacun d’entre vous garde 
le meilleur souvenir de cette journée. Je vous charge aussi, 
chers délégués juniors, chers enfants européens, de trans-
mettre à tous vos camarades un message de sympathie et 
tous nos vœux pour votre avenir et l’avenir commun de 
notre Europe. (Vifs applaudissements.)
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Je vais maintenant donner la parole à M. le ministre de 
l’éducation nationale. (Applaudissements.)

M. Patrick Roy. Bravo !
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DISCOURS DE M. LE MINISTRE 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE

M. Xavier Darcos, ministre de l’éducation nationale. 
Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés 
et, surtout, mesdemoiselles et messieurs les délégués, je 
suis très heureux de parler devant vous – et même un peu 
impressionné, parce que l’hémicycle est aujourd’hui plein et 
attentif, ce qui change un peu. (Rires et applaudissements.)

Mme Catherine Génisson. Oh !

M. le ministre de l’éducation nationale. C’était une blague, 
vous l’aurez compris. (Rires.)

Chers enfants, pour revenir aux choses sérieuses, je 
voudrais vous dire à quel point je suis heureux de parti-
ciper à cette manifestation au nom du Gouvernement. 
Je veux remercier le président, Bernard Accoyer, qui vous 
accueille, saluer chacun des 577 délégués juniors qui 
occupent aujourd’hui le banc du député de leur circonscrip-
tion. Permettez-moi de vous féliciter, vous, les élèves, et de 
féliciter aussi les professeurs, les enseignants qui ont parti-
cipé tout au long de l’année à l’animation et à la réussite de 
ce quatorzième Parlement des enfants. Vous avez pu ainsi 
faire une expérience du débat démocratique. Vous avez 
découvert comment fonctionne la Représentation nationale 
et l’engagement que cela représente.

La qualité des questions et des propositions de loi issue 
des travaux que vous avez menés en classe sont la preuve de 
la rigueur, de l’engagement des écoliers dans cette aventure. 
J’ai été très frappé, cette année, par l’attention que vous avez 
portée surtout aux questions environnementales, ainsi qu’à 
celles qui touchent aux Droits de l’Homme ou encore au 
fonctionnement des institutions et de la démocratie.

Vous le voyez, vos préoccupations et vos propositions 
sont fondamentales. Elles croisent très largement celles que 
se pose la nation, que vous représentez aujourd’hui, donc 
l’Assemblée nationale et le Gouvernement. Vos questions 
constituent aussi un aperçu de la richesse des travaux qui 
ont pu être menés dans toutes les classes de France dans le 
cadre de l’éducation à la citoyenneté. Partout dans notre 
pays, les professeurs des écoles se sont consacrés à vous 
enseigner les règles d’organisation de la vie publique, les 
fondements de la démocratie représentative, les rôles respec-
tifs des Assemblées et du Gouvernement dans l’élaboration 
de la loi et de son exécution. Mais aussi, par leur exemple 
et par leur dévouement, les professeurs de France vous ont 
monté, une fois encore, ce qu’est l’engagement des éduca-
teurs et des responsables de l’éducation nationale. Vous avez 
applaudi tout à l’heure les professeurs, vous avez bien fait, et 
vous pouvez recommencer. (Applaudissements.)

Cette quatorzième session du Parlement des enfants, qui 
est une leçon d’éducation à la citoyenneté, je l’ai dit, prend 
cette année une valeur toute particulière, puisque s’ouvre 
bientôt pour la France la présidence de l’Union européenne. 
C’est pour marquer cet événement, comme l’a rappelé tout 
à l’heure le président Accoyer, que vingt-six jeunes représen-
tants issus des États membres de l’Union ont été invités ; 

je tiens à les saluer solennellement. La plupart d’ailleurs 
sont scolarisés dans des établissements français à l’étranger. 
Je remercie l’Agence pour l’enseignement du Français à 
l’étranger qui a contribué à leur venue. (Applaudissements.) 
Nous allons tout à l’heure avoir le plaisir de les entendre 
dans deux messages qui seront lus par les représentants 
tchèque et slovène.

Par leur présence, ces délégués, venus de pays partenaires, 
soulignent qu’aujourd’hui l’éducation à la citoyenneté ne 
saurait être exclusivement française, hexagonale. Elle doit 
s’ouvrir à l’Europe et il est important que vous, enfants 
de France, vous en connaissiez l’histoire, les symboles, le 
fonctionnement, car l’espace de votre vie sera indéniable-
ment européen. (Vifs applaudissements.)

M. le président. Merci, monsieur le ministre.

Je vais maintenant donner la parole à deux des enfants 
européens présents cet après-midi à nos côtés. Ils ont 
souhaité, l’un et l’autre, nous lire un message en français.
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MESSAGE D’UN ÉLÈVE DE SLOVÉNIE

M. le président. La parole est à Adrian Samuel Stell 
Picman, qui vient de Slovénie, pays qui préside aujourd’hui 
l’Union européenne. (Applaudissements.)

Adrian Samuel Stell Picman. Monsieur le président, très 
distingués invités, chers amis, je suis bien heureux, ainsi 
qu’hautement honoré, d’avoir l’occasion de vous adresser 
les saluts les plus cordiaux de la part de vos camarades 
slovènes.

Je m’appelle Adrian Samuel Stell Picman. J’ai dix ans et 
j’ai la double nationalité slovène et française.

Pendant la première moitié de cette année, notre pays, 
la Slovénie, a eu la responsabilité de présider le Conseil de 
l’Union européenne. C’est un vrai défi  pour un petit pays 
de deux millions d’habitants, qui a établi son indépendance 
et sa formation démocratique depuis le 24 juin 1991 seule-
ment. Seize ans se sont écoulés depuis que la Slovénie est 
entrée à l’ONU, le 22 mai 1992. Ses efforts, pas toujours 
sans échecs, pour développer son économie et pour rappro-
cher ses institutions politiques des standards européens, ont 
conduit la Slovénie à se joindre à l’Union européenne, le 
1er mai 2004.

On est bien conscient que, maintenant, la Slovénie, en 
qualité de membre de l’Union européenne, a des chances 
beaucoup plus vastes pour ses échanges avec d’autres pays 
européens dans les domaines économiques, politiques et 
culturels. Mais plus que cela ! On partage avec les hommes 
de tous ces pays les mêmes valeurs et les mêmes idées sur 
les droits des hommes et leur respect réciproque ainsi que 
la volonté d’assurer une vie démocratique dans la paix et la 
liberté. Et c’est ici, dans cette salle où nous sommes rassem-
blés en ce moment, que se trouve le centre de nos efforts 
mutuels : le Parlement. C’est dans ce lieu que chacun peut 
dire ce qu’il pense et écouter ce que pensent les autres. La 
liberté d’esprit et d’expression est une valeur fondamentale, 
mais pour créer une vraie vie en démocratie, l’aptitude à 
écouter et à entendre autrui est de même importance. C’est 
encore plus vrai parce que, très souvent, les plus grands 
et les plus forts préfèrent écouter leur voix plutôt que de 
tendre l’oreille aux voix plus faibles des petits.
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En Slovénie, les réunions du Parlement national des 
enfants se font régulièrement depuis dix-huit ans déjà, 
depuis 1990. On y discute des problèmes clés, comme la 
sauvegarde de l’environnement, l’importance du dialogue 
entre les cultures et religions différentes. Les mêmes 
problèmes ainsi que ceux liés au changement du climat 
jouent un rôle important dans les conférences actuelles du 
Conseil de l’Union européenne. On a des raisons de croire 
que tous ces sujets seront encore discutés par les fonction-
naires responsables de l’Union sous la présidence prochaine 
de la France et même sous la présidence des autres pays.

Mes chers et très distingués amis, en concluant, j’espère 
que cette réunion fera émerger quelques idées fructueuses 
sur lesquelles notre avenir commun pourra se bâtir dès 
aujourd’hui. Je vous remercie de votre attention. (Vifs 
applaudissements.)

M. le président. Non seulement nous remercions et félici-
tons Adrian Samuel pour le contenu de ce superbe message, 
mais nous lui adressons aussi nos félicitations pour sa formi-
dable maîtrise de la langue française. (Applaudissements.)
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MESSAGE D’UN ÉLÈVE 
DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

M. le président. La parole est à Mikulas Bebr, qui vient 
de République tchèque. Cet État présidera l’Union 
européenne après la France, à partir de janvier prochain. 
(Applaudissements.)

Mikulas Bebr. Bonjour, je m’appelle Mikulas Bebr, j’ai dix 
ans, je suis élève de CM2 au Lycée français de Prague et je 
vais vous parler de mon pays : la République tchèque. C’est 
un pays de 10,3 millions d’habitants, d’une superfi cie de 
80 000 kilomètres carrés, dont la capitale est Prague.

Historique du XXe siècle : la République tchèque est un 
pays récent dont la création remonte à l’année 1993. Avant, 
la République tchèque faisait partie de la Tchécoslovaquie 
créée le 28 octobre 1918.

De 1948 à 1989, les communistes ont exercé le pouvoir 
en Tchécoslovaquie. C’était un régime totalitaire, c’est-à-
dire que les Tchèques n’avaient plus la liberté de choisir leur 
parti politique ou leurs représentants.

Lorsque la Slovaquie et la République tchèque se sont 
séparées pour former deux pays différents, le 1er jan-
vier 1993, Vaclav Havel est devenu le premier Président de 
la République tchèque.

La République tchèque est membre de l’Union européenne 
depuis le 1er mai 2004, elle fait partie de l’espace Schengen 
depuis le 21 décembre 2007 et elle assurera la présidence de 
l’Union européenne à partir du 1er janvier 2009.

Le Parlement tchèque : en République tchèque, le 
Parlement est constitué de deux chambres. Tout d’abord, 
la chambre basse, ou Chambre des députés, qui comprend 
200 députés élus au suffrage universel direct pour quatre 
ans. Pour entrer à la Chambre des députés, un parti doit 
obtenir au moins 5 % des voix. Seuls les citoyens tchèques 
ayant atteint vingt et un ans peuvent se présenter à l’élec-
tion. Les prochaines élections à la Chambre des députés 
auront lieu en 2010.

Ensuite, la chambre haute, ou le Sénat, comprend quatre-
vingt-un sénateurs élus pour six ans et renouvelables par 
tiers. Les candidats à l’élection sénatoriale doivent avoir plus 
de quarante ans pour se présenter. Les prochaines élections 
sénatoriales auront lieu à l’automne 2008.

Le Président de la République tchèque est élu non pas au 
suffrage universel direct, mais par le Parlement, c’est-à-dire 
par les députés et les sénateurs. On appelle cela le suffrage 
indirect. Un candidat est élu, s’il obtient la majorité absolue 
des voix de tous les sénateurs et de tous les députés.

Notre Président actuel s’appelle Vaclav Klaus. Il a été élu 
pour la première fois en 2003 et réélu en 2008 pour cinq 
ans. Il ne pourra plus se représenter une troisième fois. Le 
Président de la République choisit le Premier ministre qui 
choisit ensuite ses ministres. Le Premier ministre actuel 
s’appelle Mirek Topolanek.

La démocratie et l’Union européenne : dans notre classe, 
nous avons abordé ces deux thèmes. Pour nous, les élèves 
de CM2, la démocratie, c’est être libre de choisir pour qui 
nous voulons voter, c’est respecter les Droits de l’Homme et 
du Citoyen, c’est le contraire de la dictature, c’est le suffrage 
universel, c’est élire des députés et des sénateurs qui vont 
décider des lois, c’est voyager librement, c’est avoir un travail 
et des conditions de travail décentes, c’est permettre aux 
enfants d’aller à l’école au lieu de travailler comme encore 
actuellement dans certains pays, c’est garantir les mêmes 
droits à tous les citoyens, c’est pouvoir choisir avec qui on 
veut vivre, la protection sociale...

Pour nous les élèves de CM2, l’Union européenne, c’est : 
des pays démocratiques qui ont choisi de se réunir pour ne 
plus faire la guerre, s’entraider, former un grand groupe, 
faire face aux grandes puissances, une révolution écono-
mique.

Je vous remercie pour cette rencontre et j’espère que la 
France et la République tchèque se rencontreront aussi à la 
fi nale de l’Euro 2008. Je vous remercie. (Vifs applaudisse-
ments et sourires.)

M. le président. Là encore, nous pouvons remercier 
Mikulas pour son message et le féliciter pour son français 
également excellent. (Applaudissements.)

Nous allons maintenant poursuivre la séance par des 
questions posées par six d’entre vous et auxquelles M. le 
ministre et moi-même répondrons à tour de rôle.
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QUESTIONS À M. LE PRÉSIDENT 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE ET 

À M. LE MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE

M. le président. Comme le font les députés, lors des 
séances de questions, les six délégués juniors vont parler de 
l’hémicycle, en servant du micro situé le plus près d’eux.

M. le ministre répondra de sa place, comme cela se fait 
pour répondre aux questions des députés, le mardi et le 
mercredi.

La première question s’adresse à M. le ministre.

Elle va lui être posée par Chloé Blanchon, élève de l’école 
primaire d’Autechaux dans le Doubs.
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Chloé, vous avez la parole.

Chloé Blanchon. Monsieur le ministre, le programme 
d’éducation à la citoyenneté prévoit l’apprentissage, 
par l’ensemble des élèves, de notre hymne national La 
Marseillaise. Avec la création de l’Union européenne, ne 
pensez-vous pas intéressant de prévoir, dans le même cadre, 
l’apprentissage de l’hymne européen ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’éducation nationale. Mademoiselle, à 
juste titre, vous rappelez qu’à l’école primaire, on apprend 
les symboles de la République française : ce que sont le 
drapeau et l’hymne national, que représente une Marianne. 
Il est en effet important que les élèves connaissent les signes 
par lesquels la République se manifeste. Mais, vous avez 
raison, aujourd’hui, nos institutions prennent un caractère 
de plus en plus européen et il convient que tous les enfants 
d’Europe connaissent en particulier l’hymne européen 
qui, comme vous le savez, a été emprunté à la Neuvième 
symphonie de Beethoven : L’Hymne à la joie, dont seule la 
musique a été reprise pour constituer notre hymne.

Les programmes du CE2, du CM1 et du CM2 qui 
entrent en application à la rentrée prochaine comprendront 
l’étude des symboles de l’Europe : le drapeau, les institutions 
européennes, l’essentiel en tout cas car c’est assez compliqué, 
et, évidemment, l’hymne européen. (Applaudissements.)

M. le président. La deuxième question va m’être posée 
par Mathilde Klein, élève de l’école primaire Le Balory de 
Nandy, en Seine-et-Marne.

Mathilde, vous avez la parole.

Mathilde Klein. Monsieur le président, en quoi consiste 
une journée de travail du président de l’Assemblée natio-
nale ?

M. le président. Il n’y a pas, chère Mathilde, de journée 
type, mais c’est toujours une journée qui commence tôt et 
fi nit tard. En effet, le rôle du président ne se borne pas à 
présider les séances dans l’hémicycle.

Le mardi matin, par exemple, se réunit la conférence des 
présidents, au cours de laquelle est fi xé l’ordre du jour des 
prochaines séances. L’après-midi, l’Assemblée siège pour les 
questions au Gouvernement, retransmises à la télévision, 
puis pour l’examen de différents projets ou propositions de 
loi. Il arrive que je confi e la présidence des débats à un vice-
président ou à une vice-présidente pour prendre part aux 
travaux d’une commission ou d’une mission d’information.

Je reçois par ailleurs un abondant courrier, auquel je 
réponds toujours, avec l’aide de mes collaborateurs.

De nombreux visiteurs, français ou étrangers, viennent au 
Palais-Bourbon. Je les reçois.

Je participe aux cérémonies offi cielles. Ainsi, quand notre 
pays a rendu hommage au grand poète Aimé Césaire, qui 
avait été député pendant quarante-sept ans, je me suis rendu 
en Martinique pour représenter l’Assemblée.

Enfi n, le président de l’Assemblée nationale ne peut pas 
oublier qu’il demeure avant tout un député et, par consé-
quent, qu’il doit rester à l’écoute des électeurs dans sa 
circonscription, c’est-à-dire, pour moi, en Haute-Savoie. 
(Applaudissements.)

La troisième question s’adresse à vous, monsieur le 
ministre. Elle va vous être posée par Morgane Belliard, élève 
de l’école élémentaire du boulevard Bessières, à Paris.

Morgane, vous avez la parole.

Morgane Belliard. Monsieur le ministre, le ministre de 
l’éducation nationale est-il un homme politique ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’éducation nationale. Oui, chère 
Morgane, un ministre est un homme politique. C’est 
généralement quelqu’un qui a exercé des responsabilités 
locales, qui a été élu. S’il pas été élu, il a été choisi par le 
Président de la République pour exercer des fonctions 
gouvernementales.

On entend par homme politique celui qui, par défi ni-
tion, s’intéresse aux questions de la cité, à la manière de 
vivre ensemble, à la façon dont s’organise la nation, dont 
se fait l’unité nationale. De ce point de vue, le ministre de 
l’éducation nationale est éminemment un homme politique 
puisque les sujets dont il a à traiter intéressent très directe-
ment l’identité nationale : qui sommes-nous, que voulons-
nous savoir, que partageons-nous, quelles conceptions de la 
vie commune avons-nous et, plus encore, que voulons-nous 
devenir ?

Le ministère de l’éducation nationale, c’est le ministère 
du destin, celui qui prépare l’avenir et, en conséquence, 
évidemment, qui prépare la manière dont la France se dessi-
nera demain. C’est vraiment faire de la politique au sens le 
plus noble du terme. (Applaudissements.)

M. le président. La quatrième question va m’être posée par 
Alexis Bonnafy, élève de l’école élémentaire Jean-Moulin de 
Couzeix, en Haute-Vienne.

Alexis, vous avez la parole.

Alexis Bonnafy. Monsieur le président de l’Assem-
blée nationale, qu’est-ce qui est le plus diffi cile dans votre 
fonction ?

M. le président. Il est important, cher Alexis, que le prési-
dent de l’Assemblée nationale soit au-dessus de la mêlée, 
c’est-à-dire qu’il oublie ses choix personnels pour défendre 
les droits de tous les députés, quelles que soient leurs 
opinions politiques.

La mission qui a été confi ée au président de l’Assemblée 
est loin d’être une mission honorifi que. Il s’agit de sauve-
garder les droits du Parlement, ce qui est essentiel dans une 
démocratie.

Vous savez que la Constitution, c’est-à-dire la « règle du 
jeu » de notre vie politique, va être révisée. J’ai veillé à ce 
que chacun puisse s’exprimer dans cette importante discus-
sion, qui doit aboutir à un renforcement des pouvoirs des 
députés. (Applaudissements.)

La cinquième question s’adresse à vous, monsieur le 
ministre. Elle va vous être posée par Maude Gallais, élève de 
l’école Edouard-Herriot du Havre, en Seine-maritime.

Maude, vous avez la parole.

Maude Gallais. Monsieur le ministre, parmi les lois sur 
l’école qui existent depuis longtemps, quelle est celle que 
vous préférez ou que vous auriez aimé proposer à l’Assem-
blée ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’éducation nationale. Comme tous 
ceux qui aiment l’école, chère Maude, si j’avais dû rêver 
de proposer une loi, cela aurait été celle de Jules Ferry, le 
28 mars 1882, qui a rendu l’école gratuite et obligatoire 
pour tous les enfants de six à treize ans. (Applaudissements.) 
Cinquante ans plus tôt, en 1833, un autre grand homme 
politique français, Guizot, avait préparé cette école univer-
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selle en obligeant les communes à accueillir les enfants dans 
une école. Nous devons donc associer Guizot et Jules Ferry. 
(Applaudissements.)

L’idéal de Jules Ferry reste le nôtre : l’école pour tous, tous 
les enfants accueillis librement, chacun recevant ce qu’il 
souhaite recevoir.

Peut-être faut-il aujourd’hui penser aussi à la réussite 
scolaire gratuite obligatoire. Voilà pourquoi j’ai proposé, 
parmi les différentes réformes pour l’école primaire, que 
l’on se consacre un peu plus, avec du temps différent, de 
l’accompagnement, des cours supplémentaires et des stages, 
à ceux qui ont les plus grandes diffi cultés scolaires, qui sont 
en échec. Ce n’est en effet pas le tout d’accueillir les enfants. 
Il faut accompagner tout le monde et, surtout, ceux qui en 
ont le plus besoin. (Applaudissements.)

M. le président. La dernière question va m’être posée 
par Corentin Faucher, élève de l’école élémentaire Saint-
Exupéry de Châtillon-sur-Thouet, dans les Deux-Sèvres.

Corentin, vous avez la parole.

Corentin Faucher. Monsieur le président, comment 
concevez-vous votre rôle auprès de vos collègues députés ? 
Quels sont tous les rôles d’un président de l’Assemblée 
nationale ?

M. le président. Cher Corentin, il me semble indispen-
sable que l’Assemblée nationale soit présidée par un homme 
qui donne la priorité au dialogue, pour écouter ses collè-
gues, apaiser les débats et favoriser l’échange des arguments.

Le président de l’Assemblée nationale a le pouvoir, insti-
tutionnellement, de saisir le Conseil constitutionnel et 
de nommer trois de ses membres. Il est obligatoirement 
consulté par le Président de la République ou le Premier 
ministre dans certaines circonstances. Il est sollicité par les 
députés, les différents groupes parlementaires ainsi que par 
les médias.

Enfi n, en tant que président de l’Assemblée nationale, 
je reçois les dirigeants étrangers qui sont de passage à Paris 
ou en visite offi cielle, de même que je suis reçu par les 
Parlements étrangers. Aujourd’hui, c’est une grande joie 
pour moi d’accueillir nos amis délégués juniors représentant 
des pays amis de l’Union européenne. (Applaudissements.)

7

PROCLAMATION DU PALMARÈS
ET REMISE DES PRIX

Présentation des trois propositions de loi

M. le président. Nous allons maintenant en venir aux trois 
propositions de loi sélectionnées par le jury national et à la 
remise des prix aux lauréats.

Après avoir ce matin débattu en commission des trois 
propositions de loi, il vous faut maintenant les départager. 
Le vote que vous exprimerez tout à l’heure dans l’hémicycle 
va permettre de connaître le choix du 14e Parlement des 
enfants.

Avant de passer au vote, je vais inviter les représentants 
des classes qui ont élaboré ces trois propositions à monter 
l’un après l’autre à la tribune pour nous les présenter.

Pour présenter la proposition de loi no 1, celle qui vise 
à interdire la vente de téléphones portables simplifi és aux 
enfants de quatre à dix ans, j’invite maintenant Armelle 
Verguet à monter à la tribune. (Applaudissements.)

Cette proposition de loi a été rédigée par la classe de 
l’école élémentaire Greuze de Dijon, en Côte-d’Or.

Armelle, vous avez la parole.

Armelle Verguet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l’utilisation des téléphones 
portables a connu une très forte augmentation au cours 
des dernières années. Le téléphone portable s’est répandu 
jusqu’à devenir le moyen de communication le plus impor-
tant. Aujourd’hui, dès douze ans, deux enfants sur trois en 
utilisent un.

Les industriels de la téléphonie mobile ont compris que 
le marché des téléphones portables pour adultes était saturé. 
Aussi, des mobiles de plus en plus attractifs sont proposés 
aux adolescents et même aux tout petits à partir de quatre 
ans. On voit ainsi se développer des appareils colorés, à 
clavier simplifi é, qui ressemblent à des jouets et qui incitent 
encore plus les petits à en posséder un.

Pourtant, plusieurs associations et scientifi ques considè-
rent que les systèmes de téléphonie portable peuvent avoir 
des effets néfastes sur la santé, en provoquant notamment 
des cancers, des pertes de mémoire. Il s’agit d’une techno-
logie récente, et le manque de recul ne permet pas d’évaluer 
les effets nocifs à long terme.

La loi du 2 février 1995 relative à la protection de l’envi-
ronnement a inscrit dans la Constitution, pour la première 
fois en France, le principe de précaution. Ainsi, « en 
l’absence de certitude et compte tenu de l’état des connais-
sances scientifi ques et techniques du moment, la menace 
d’atteintes graves et irréversibles doit conduire à l’adoption 
de mesures proportionnées à un coût économiquement 
supportable ».

Devant ces incertitudes quant aux conséquences de l’utili-
sation des portables sur la santé des enfants, il est souhaitable 
d’appliquer le principe de précaution à l’égard des enfants, 
dont le corps est en plein développement et dont le cerveau 
en formation est moins protégé que celui des adultes.

Face à ces constatations, et avant que le marché des 
téléphones portables en direction des enfants de quatre à 
dix ans ne se développe, la proposition de loi n ° 1 préconise 
l’interdiction de la vente des téléphones portables simplifi és 
à destination de ces enfants.

Par ailleurs, elle impose aux fabricants d’informer les 
consommateurs par l’apposition de logos pour les portables, 
selon le même principe que les logos fi gurant sur les paquets 
de cigarettes, indiquant les risques encourus.

Je me permets de rappeler les trois précautions d’usage, 
émises par le ministère de la santé le 2 janvier 2008, qui 
invitent parents et enfants à la prudence : faire un usage 
modéré du téléphone ; ne pas téléphoner lors de mauvaises 
réceptions, ou lors de déplacements à grande vitesse ; laisser 
le téléphone éloigné des zones sensibles du corps en utilisant 
le kit mains libres.

Nous ne demandons pas l’interdiction pour les enfants 
de téléphoner avec un portable, mais bien 1’interdiction de 
vendre des téléphones portables simplifi és à destination des 
enfants de quatre à dix ans. En effet, grâce à l’utilisation 
d’un téléphone portable, un enfant, quel que soit son âge, 
peut toujours sauver une vie
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Tel est, mes chers collègues, l’objet de la proposition de 
loi no 1 que je vous demande d’adopter. (Applaudissements.)

M. le président. Merci, Armelle !

Pour présenter la proposition de loi no 2 visant à garantir 
pour les personnes atteintes de maladies rares l’accès aux 
soins, le fi nancement de la recherche médicale et la prise 
en charge des équipements et des soins spécifi ques, j’invite 
Giacomo Licausi à monter à la tribune. (Applaudissements.)

Cette proposition de loi a été rédigée par la classe de 
l’école élémentaire de Renan-Le Mourillon de Toulon, dans 
le Var.

Giacomo, vous avez la parole.

Giacomo Licausi. Mesdemoiselles, messieurs les députés 
juniors, c’est en rencontrant Lucie, à Toulon, dans notre 
classe, que nous avons pris conscience des manquements 
de la législation française quant au soutien des personnes 
atteintes de maladies orphelines.

En effet, depuis sa naissance, Lucie et son entourage 
ont dû affronter et surmonter de terribles obstacles. Elle 
est atteinte du syndrome de Sjögren-Larsson, comme cinq 
autres personnes en France. Elle a cherché en vain, dans 
notre pays, un médicament pouvant la soulager de ses 
abominables démangeaisons.

Il faut savoir que, en France, aucune recherche médicale 
concernant sa maladie n’est fi nancée par l’État et que le 
fauteuil roulant ultra-léger, dont elle a besoin pour se 
déplacer, est très peu remboursé par la sécurité sociale, alors 
que la maladie lui ronge les muscles un peu plus chaque 
année. Il faut savoir enfi n que le laboratoire privé étranger 
qui lui procure son unique médicament peut à tout moment 
en stopper la fabrication, pour cause de manque de rentabi-
lité.

Or Lucie n’est pas un cas unique et son association, Le 
sourire de Lucie, dont je porte le logo sur ma chemise, 
sert de porte-parole à plus de trois millions de personnes 
atteintes de maladies orphelines. Elles sont confrontées aux 
mêmes épreuves que Lucie, aussi injustes qu’inadmissi-
bles. C’est pourquoi, mesdemoiselles, messieurs les députés 
juniors, nous vous posons trois questions.

Comment se fait-il que dans notre pays, la France, où le 
système de santé et le remboursement des soins sont d’une 
qualité exceptionnelle, certains citoyens en soient exclus ?

Où est l’espoir pour ces personnes atteintes de maladies 
orphelines ?

Comment peut-on trouver le bonheur sans espoir ?

Pourtant, depuis 1989, la Convention internationale 
des droits de l’enfant déclare, dans ses articles 23 et 24, 
que « tout enfant a droit à des soins médicaux », y compris 
ceux qui sont atteints de maladies orphelines. De plus, la 
première journée européenne des maladies rares, qui s’est 
déroulée le 29 février 2008, avait pour thème : Les maladies 
rares, une priorité de santé publique.

Enfi n, puisque notre devise républicaine nous demande 
de faire respecter les principes d’égalité et de fraternité, c’est 
ce que nous entendons faire dans le domaine de la santé.

Mesdemoiselles et messieurs les députés juniors, ensemble, 
faisons bouger les choses ! Apportons de l’espoir à tous ceux 
qui sont durement éprouvés par ces maladies rares ! Offrons-
leur un monde meilleur ! Offrons leur le droit à la santé 
qui leur est dû, le fi nancement de la recherche médicale, 
la coopération internationale et le remboursement de leurs 

équipements indispensables ! Faisons de la France un pays 
leader dans le monde. Répondons à l’urgence de la situa-
tion !

Parce que « celui qui sauve une vie sauve l’humanité », 
nous vous prions de voter pour cette proposition de loi 
d’une actualité brûlante. (Applaudissements.)

M. le président. Giacomo, je vous remercie de nous avoir 
présenté la proposition de loi no 2.

Pour présenter la proposition de loi no 3, visant à lutter 
contre la pollution due aux canettes en aluminium en outre-
mer en rendant obligatoire leur consigne et leur récupé-
ration ou leur remplacement par des bouteilles en verre 
consignées, j’invite Fadhulat Djadi à monter à la tribune. 
(Applaudissements.)

Cette proposition de loi a été rédigée par la classe de 
l’école d’application Koungou Baobab de Mayotte.

Fadhulat, vous avez la parole.

Fadhulat Djadi. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, dans le monde vivent des milliards de mousti-
ques. Selon les espèces, chaque femelle est capable de pondre, 
dans de l’eau stagnante, deux cents œufs en moyenne. Il 
faut compter sept jours pour que ces œufs se transforment 
en insectes adultes qui vivent environ un mois.

L’évolution naturelle de la quantité des moustiques est 
aussi impressionnante qu’inquiétante. Des calculs récents 
ont montré que, si on laisse deux moustiques, l’un mâle et 
l’autre femelle, dans un gîte larvaire, ces deux moustiques 
peuvent donner naissance à 200 millions de moustiques en 
seulement quatre semaines.

Les femelles nous piquent car elles ont besoin de sang 
pour assurer le développement de leurs œufs. C’est ainsi 
que les moustiques se contaminent en piquant l’homme, ce 
qui fait de l’être humain le principal réservoir des virus mais 
aussi, le principal disséminateur des maladies.

Ces maladies transmises par les moustiques sont très 
dangereuses pour la santé des hommes. Ainsi, de 60 à 
100 millions de personnes sont infectées chaque année par 
la dengue qui est responsable de 20 000 morts par an.

Le paludisme tue plus d’un million de personnes en 
zone tropicale, où vit près de la moitié de la population 
mondiale.

À La Réunion et à Mayotte, près de 300 000 personnes 
ont eu le chikungunya, la maladie de l’homme courbé, 
qui est très invalidante. Très récemment, près de 200 cas 
de chikungunya ont été signalés en Italie c’est-à-dire dans 
l’Union européenne. À cela s’ajoutent d’autres maladies 
comme la fi èvre jaune, la fi èvre de la vallée du Rift ou le 
virus du Nil occidental.

C’est en cherchant un moyen de lutter contre la repro-
duction des moustiques et les risques épidémiques récur-
rents en outre-mer, que nous avons pensé à proposer une 
loi visant à rendre obligatoire la consigne et la récupération 
des canettes en aluminium, ou leur remplacement par des 
bouteilles en verre consignées, pour que ces canettes dispa-
raissent de notre environnement.

En proposant cela, nous demandons simplement l’appli-
cation de la Charte de l’environnement qui permettra un 
développement durable pour tous.

Trois raisons motivent notre proposition de loi.
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Tout d’abord, en outre-mer, il est fréquent de retrouver 
des canettes en aluminium dans la nature. En saison 
chaude, ces canettes vides se remplissent d’eau et devien-
nent des gîtes larvaires, contribuant ainsi à la prolifération 
des moustiques.

Ensuite, l’aluminium est facilement recyclable et son 
recyclage permet de faire des économies d’énergie.

La troisième raison est que l’aluminium est dangereux 
pour notre santé quand il est ingéré à haute dose.

Sans vouloir être alarmistes, nous pensons que la situation 
est suffi samment sérieuse et préoccupante pour que notre 
proposition de loi, qui relève de la santé publique, mérite 
votre attention. Elle diminuera le nombre de moustiques, de 
malades, donc de morts. Elle sera facile à mettre en œuvre, 
elle ne coûtera pas cher et elle permettra à la sécurité sociale 
de faire des économies. (Applaudissements.)

Mesdemoiselles, messieurs, pour un développement 
durable pour tous et pour que vos futurs voyages en 
outre-mer ne soient pas gâchés par une maladie transmise 
par les moustiques : votez pour notre proposition de loi ! 
(Applaudissements.)

M. le président. Merci Fadhulat !

Vote sur les trois propositions de loi sélectionnées

M. le président. Chers délégués juniors, nous allons 
maintenant passer au scrutin : vous allez voter pour exprimer 
votre opinion.

Je vous demande à tous une très grande attention.

Je vais appeler l’une après l’autre, les trois propositions de 
lois. Il y aura donc trois votes successifs, mais chacun d’entre 
vous ne doit voter qu’une seule fois pour la proposition de 
loi qu’il souhaite voir adopter.

Avant que je n’ouvre le premier scrutin, il faut donc que 
vous ayez tous choisi celle des trois propositions de loi 
que vous voulez faire adopter. Il faut que vous y ayez bien 
réfl échi avant.

Pour voter, vous allez relever le couvercle du poste de vote 
qui se trouve devant chacun d’entre vous.

C’est fait ? (« Oui ! » sur tous les bancs.)

Quand j’ouvrirai le scrutin, c’est-à-dire le vote, pour la 
proposition que vous avez choisie, et uniquement sur celle-
là, vous appuierez sur le bouton « pour ». Je vais ouvrir trois 
fois le vote, et à chaque fois, une partie d’entre vous, ceux 
qui ont choisi la proposition que j’aurai appelée, votera 
« pour ». Vous avez bien compris ? (« Oui ! » sur de nombreux 
bancs.) Nous verrons. (Rires.)

Je ne donnerai les résultats qu’une fois tous les votes 
exprimés.

Puisque je ne vous ai pas tous entendus me répondre que 
vous aviez bien compris, je vais d’abord faire un essai pour 
que chacun puisse se familiariser avec son poste de vote. Je 
vais vous demander à tous, absolument à tous, d’appuyer 
maintenant sur le bouton « pour ».

Le scrutin est ouvert.

 ........................................................................................

M. le président. Le scrutin est clos.

Vérifi ons si tout c’est bien passé.

Ce n’est pas mal, c’est une bonne cuvée, puisque sur 577 
votants, 559 ont exprimé un vote ; 551 députés juniors ont 
voté « pour » et huit ont eu le doigt qui a glissé sur le plot 
contre. (Rires.) Soyez bien attentifs, une quinzaine d’entre 
vous ont tout de même oublié de voter.

Je le répète une dernière fois, vous ne votez « pour », que 
pour une seule des propositions de loi, celle des trois que 
vous avez choisie.

M. le président. Nous allons maintenant procéder au 
scrutin sur la première proposition de loi.

Seuls ceux qui préfèrent cette proposition de loi et souhai-
tent la voir adopter devront appuyer sur le plot « pour ». 
Ceux qui préfèrent l’une des deux autres propositions 
devront attendre qu’elle soit appelée pour voter.

Je vais mettre aux voix la proposition de loi no 1, qui vise 
à interdire la vente de téléphones portables simplifi és aux 
enfants de quatre à dix ans et à informer le consommateur 
des risques liés à une utilisation régulière de ces appareils 
chez les plus jeunes, défendue par Armelle Verguet, de 
l’école élémentaire Greuze de Dijon, en Côte-d’Or.

Ceux qui veulent que cette proposition de loi soit adoptée 
appuieront sur le plot « pour ».

Le scrutin est ouvert.

 ........................................................................................

M. le président. Le scrutin est clos.

Nous allons procéder au deuxième vote en mettant 
aux voix la proposition de loi no 2, visant à garantir pour 
les personnes atteintes de maladies rares l’accès aux soins, 
le fi nancement de la recherche médicale et la prise en 
charge des équipements et des soins spécifi ques, défendue 
par Giacomo Licausi, de l’école élémentaire Renan – Le 
Mourillon de Toulon, dans le Var.

Ceux qui veulent que cette proposition de loi soit adoptée 
appuieront sur le plot « pour ».

Le scrutin est ouvert.

 ........................................................................................

M. le président. Le scrutin est clos.

Encore un peu de concentration.

Je vais mettre aux voix la proposition de loi no 3, visant 
à lutter contre la pollution due aux canettes en aluminium 
en outre-mer en rendant obligatoire leur consigne et leur 
récupération ou leur remplacement par des bouteilles en 
verre consignées, défendue par Fadhulat Djadi, de l’école 
d’application de Koungou Baobab de Mayotte.

Ceux qui veulent que cette proposition de loi soit adoptée 
appuieront sur le plot « pour ».

Le scrutin est ouvert.

 ........................................................................................

M. le président. Le scrutin est clos.

Je vous demande encore quelques instants de patience 
pour permettre de récapituler les résultats des votes qui ont 
été enregistrés.

Remise des trois premiers prix

M. le président. Chers députés juniors, voici les résultats 
des scrutins qui viennent d’avoir lieu.
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Est arrivée en première position, avec 449 voix, la proposi-
tion de loi no 2, visant à garantir pour les personnes atteintes 
de maladies rares l’accès aux soins, le fi nancement de la 
recherche médicale et la prise en charge des équipements 
et des soins spécifi ques, qui a été défendue par Giacomo 
Licausi, de l’école élémentaire Renan – Le Mourillon de 
Toulon, dans le Var. (Vifs applaudissements prolongés.)

Le premier prix est donc décerné à cette classe et j’invite 
son représentant, Giacomo Licausi, à me rejoindre à la 
tribune.

(Giacomo Licausi rejoint à la tribune M. le président, qui 
lui remet le premier prix. – Très vifs applaudissements.)

M. le président. Est arrivée en deuxième position, avec 
89 voix, la proposition de loi no 1, visant à interdire la vente 
de téléphones portables simplifi és aux enfants de quatre à 
dix ans et à informer le consommateur des risques liés à une 
utilisation régulière de ces appareils chez les plus jeunes, 
qui a été défendue par Armelle Verguet, de l’école élémen-
taire Greuze de Dijon, en Côte-d’Or. (Applaudissements. 
– « Hou ! » sur de nombreux bancs.)

Je vous invite à applaudir tout de même cette proposi-
tion.

Le deuxième prix est décerné à cette classe et j’invite sa 
représentante, Armelle Verguet, à me rejoindre à la tribune.

(Armelle Verguet rejoint à la tribune M. le président, qui lui 
remet le deuxième prix. – Applaudissements. – « Hou ! » sur de 
nombreux bancs.)

M. le président. Chers députés juniors, je vous rappelle 
que, pour arriver en deuxième ou troisième position, il a 
fallu battre 574 propositions, qui n’ont pas été sélection-
nées. Vous pouvez donc applaudir aussi la deuxième et la 
troisième. (Applaudissements.)

Est arrivée en troisième position, avec 34 voix, la propo-
sition no 3, visant à lutter contre la pollution due aux 
canettes en aluminium en outre-mer en rendant obligatoire 
leur consigne et leur récupération ou leur remplacement 
par des bouteilles en verre consignées, qui a été défendue 
par Fadhulat Djadi, de l’école d’application de Koungou 
Baobab de Mayotte. (Vifs applaudissements.)

Le troisième prix est donc décerné à cette classe et 
j’appelle sa représentante, Fadhulat Djadi, à me rejoindre 
à la tribune.

(Fadhulat Djadi rejoint à la tribune M. le président, qui lui 
remet le troisième prix. – Vifs applaudissements.)
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CLÔTURE DE LA SESSION

M. le président. Chers députés juniors, la quatorzième 
session du Parlement des enfants vient d’achever ses travaux. 
Avant de prononcer la clôture de la séance, je tiens à remer-
cier chacune et chacun d’entre vous pour sa présence ici 
aujourd’hui. (Vifs applaudissements.)

Mes remerciements vont en particulier aux parents et aux 
maîtres qui vous ont accompagnés. (Très vifs applaudisse-
ments.)

Mes remerciements vont aussi à tous ceux qui ont 
contribué au succès de cette journée, c’est-à-dire aux person-
nels de l’Assemblée nationale. (Très vifs applaudissements.)

Je tiens aussi à adresser le message d’amitié de l’Assem-
blée nationale à tous les enfants de France – de métropole 
et d’outre-mer – et à tous ceux des classes que vous avez eu 
l’honneur de représenter. (Très vifs applaudissements.)

Avec les députés de l’Assemblée nationale présents ici, que 
je remercie (Vifs applaudissements), je veux remercier solen-
nellement et du fond du cœur les 26 élèves européens qui 
nous ont accompagnés tout au long de cette journée, en 
particulier pour le message que deux d’entre eux nous ont 
adressé. (Très vifs applaudissements.)

Je vous demande de réserver également une acclamation 
à la classe de l’espoir présente ici aujourd’hui. (Très vifs 
applaudissements.)

Chers délégués juniors, je vais maintenant quitter l’hémi-
cycle. Je vous remercie par avance de rester à vos places 
quelques minutes : des indications vont vous être données 
pour votre sortie.

La séance est levée.

(La séance est levée à quinze heures quarante.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

CLAUDE AZÉMA
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